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DISCOURS 

D E r 

JOSEPH  G U I T E R , 

Sur  la  queftion  fuivante  : 

Louis  XVI  peut -il  être  mis  en  jugement? 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale» 


Citoyens, 

C e n’eft  ni  par  de  grands  mots  , ni  par  des  phrafes  pom- 
peufes , qu’on  peut  jeter  la  lumière  dans  une  queftion  pro- 
fonde j & dont  toute  l’importance  eft  prouvée  par  la  folena- 
nité  que  vous  mettez  à la  difcuter.  Plus  on  la  médité  plus 
il  femble  que  fes  vrais  rapports  vous  échappent  & comme  , 
pour  la  traiter  avec  quelqu’utilité  , il  eft  indifpenfable  de  la 
bien  précifer  , il  faut  ici  de  la  réflexion  Sc  non  de  l’enthou- 
fiafme  j,  du  raifonnement  & non  des  figures , de  la  froideur  & 
non  de  la  paflion. 

Louis  XVI  peut-il  être  "mis  en  jugement  ? Telle  eft  la 
queftion  que  j’examine  avec  le  citoyen  Mailhe , & que  je  crois 
indifpenfable  de  développer. 

Si  l’on  entendoit  par  Louis  XVI  l’individu-  qui  j depuis  le 
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10  août , eft  enfermé  dans  le  Temple  , je  dirois  qu’il  ne  peut 
être  mis-en  jugement  ; car  un  jugement  fuppofe  quelque  crime  , 
& non -feulement  je  ne  lui  en  connois  pas  , mais  on  n’en  a 
cité  aucun  dans  cette  tribune  ; ce  n’eft  donc  pas  , ce  ne  peut 
pas  être  de  l’individu  qu’il  s’agit  ici,  c’eft  du  ci-devant  roi  ; 
ce  n’eft  pas  de  l’homme  j c’eft  de  l’être  politique,  La  queftion 
revient  donc  à ces  termes  : 

Le  roi  peut -il  être  mis  en  jugement?  & alors  nous  devons 
nous  reporter  au  temps  où  Louis  XVI  étoit  fur  le  trône. 

Deux  idées  très-diftinéles  & très  - difparates  entre  elles  , font 
renfermées  dans  le  mot  roi  l’idée  du  pouvoir  public  , & l’idée 
de  la  perfonne  inveftie  de  ce  pouvoir  ; il  eft  effentiel  de  retenir 
cette  précifion  , fans  laquelle  on  tombera  toujours  dans  le 
chaos  en  traitant  la  queftion  qui  nous  eft  foumife. 

Vous  le  favez  , citoyens  , un  pouvoir  public  inftitué  pour 
faire  exécuter  les  loix  eft  néceflaire  dans  une  fociété  bien  orga- 
nise. Ce  pouvoir  formé  au  gré  de  la  volonté  générale  , d’un 
ou  de  plufieurs  individus  , fufceptible  , par  conféquent  , de 
formes  diverfes  , a reçu  plufieurs  dénominations  ; il  eft  appellé 
à Venife  le  prince  , il  étoit  appellé  jadis  en  France  le  roi  , il 
eft  appellé  aujourd’hui  le  confeil  exécutif  ; mais  le  nom  n’y  fait 
rien  , j’y  vois  toujours  un  être  moral  , créé  & inftitué  par  la 
volonté  générale. 

Cet  être  moral  eft  toujours  fubordonné  du  fouverain  , car 

11  exerce  une  commiffion  j une  magiftrature  que  le  peuple  , dit 
"Fauteur  du  Contrat  focial , peut  limiter  j modifier  & reprendre 

quand  il  lui  plaît. 

Si  c’eft  à cet  être  moral  qu’on  entend  appliquer  la  queftion  y 
alors  , pour  qu’il  ne  fe  gliffe  aucune  ambiguïté  dans  le  raifon- 
nement  , pour  que  l’obîcurité  du  mot  ne  faffe  divaguer  la  pen- 
fée  , je  traduis  la  queftion  en  ces  termes  : 

Le  pouvoir  public  établi  par  la  Conftitution  françoife  pour 
faire  exécuter  la  loi  , peut-il  être  jugé  ? Et  je  réponds  : 

En  tout  temps  , en  tout  état  de  caufe  le  fouverain  peut 
exercer  la  plénitude  de  fes  droits  fur  un  être  politique  qu’il 
a créé  pour  fon  intérêt , & le  limiter , le  modifier  ou  l’abolir , 


fuivant  qu’il  importe  à Ton  bonheur.  Baifonner  autrement , ce 
feroit  oublier  le  principe  & le  but  de  l’aftociation. 

C’eft  dans  ce  fens  que  le  roi  peut  être  jugé  , mais  ce  juge- 
ment ne  peut  s’étendre  au-delà  de  l’abolition  du  pouvoir  pu- 
blic qui  lui  a été  confié  , car  telle  eft  ici  la  borne  de  la  fouve- 
raineté.  v 

Ceux  qui  ont  prétendu  qu’en  vertu  de  cette  même  fouverai- 
neté  , la  nation  Francoife  pouvoit  juger  l’individu  inverti  de  la 
puiffiance  exécutive  , ont  commis  une  grande  erreur.  Juger  un 
individu  n’ert  pas  un  aéfe  de  fouveraineté  , c’eft  un  aéfe  de 
magiftrature.  Or  , autant  le  fouverain  eft  libre  & indépen- 
dant dans  l’exercice  de  fies  droits  autant  le  magiftrat  eft 
circonfcrit  & limité  dans  l’exercice  des  Tiens.  Les  droits  du 
fouverain  émanent  de  la  nature  même  de  Ton  être  ; les  droits 
du  magiftrat  n’exiftent  que  par  les  conventions  ; c’eft  dans  le 
paéle  fociàl  qu’il  faut  les  aller  chercher. 

Voyons  donc  fi  par  le  paéte  focialdes  François  le  fouverain 
peut  juger  l’individu  qu’il  a inverti  de  la  puilfance  exécutive  ; 
& afin  de  fuivre  la  marche  que  je  me  fuis  tracée , je  pofe  ainfi 
la  queftion  : 

La  perfonne  du  roi  peut-elle  être  mife  en  jugement  ? 

L’affirmative  a été  foutenue  par  le  rapporteur  du  comité 
& par  plufieurs  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  : mais 
il  exifte  un  vice  radical  dans  leurs  raifonnements  ; c’eft  que 
confondant  toutes  les  idées  politiques  , mêmes  les  plus  diftinc- 
tes  , ils  ont  attribué  à la  perfonne  les  crimes  du  pouvoir  ; ils  ont 
appliqué  à l’être  phyfique  des  conféquences  qui  11e  font  appli- 
cables qu’à  l’être  moral.  Certes  je  foutiendrai  conftamment  que 
la  Convention  Nationale  peut  juger  le  pouvoir  royal , le  modi- 
fier ou  le  fupprimer  félon  que  l’exige  le  bonheur  du  peuple 
François.  Eft-ce  adiré  que  la  Convention  puifte  juger  la  per- 
fonne du  roi  ? Non  : j’ai  déjà  donné  la  preuve  de  cette  diffé- 
rence. Je  vais  maintenant  prouver  que  la  perfonne  du  roi 
échappe  à toute  efpece  de  recherche  , à toute  efpece  de  juge- 
ment. 

Ici  , Citoyens , j’invoque  la  juftice  & le  maintien  des  prin- 
cipes de  la  morale  publique.  J’invoque  la  Conftitution  francoife  a 
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non  par  cette  Conftitution  commentée  & défigurée  par  des  ora- 
teurs qui  ont  voulu  , à quelque  prix  que  ce  mt , y trouver  ce 
qu’ils  y cherchoient  ; mais  le  texte  de  cette  Conftitution  fans 
commentaire  ni  explication. 

La  perfonne  du  roi  3 eft-il  dit  dans  l’article  II  de  la  feéHon 
I du  chap.  II  de  la  Conftitution  : la  perfonne  du  roi  efl  inviolable  3 
& J'acrée.  Voulez -vous  des  expreffions  plus  claires,  un  texte 
plus  formel  ? & toutes  les  petites  arguties  laborieufement  entaf- 
fées  dans  des  écrits  qui  ont  vu  tout  récemment  le  jour  , peuvent- 
elles  obfcurcir  ce  principe  ? Je  n’en  veux  pas  d’autre  ; & fi  je 
ne  puis  défier  certains  orateurs  d’y  répondre  , je  les  défie  au 
moins  d’y  répondre  judicieufement  & d’une  maniéré  qui  porte  la 
conviciion  dans  l’efprit  des  citoyens  non.  prévenus. 

On  dit  que  le  principe  eft  abfurde»  D’accord  ; & je  fuis  plus 
pénétré  peut-être  de  fou  abfurdité  , que  ceux  qui  ont  fait  l’ob- 
jeefion.  Mais  „ tout  abfurde  qu’il  foit , il  eft  inféré  dans  le  livre 
de  la  Conftitution  ; il  fait  partie  de  ce  code  de  loix  politiques , 
proclamé  avec  fblemnité  dans  toutes  les  communes  , accepté 
par  les  citoyens  de  l’Empire  , & exécuté  depuis  fa  proclamation. 
C’eft  une  loi.  Eh  bien  ! voulez— vous  donner  l’exemple  de  i’in- 
fraéfion  des  loix  ? voulez-vous  établir  dans  la  République  une 
doébine  qui  tue  la  République  ? J’ai  trop  de  refpeél  pour  la 
Convention  , pour  croire  que  telle  eft  la  volonté  générale. 

Il  y a plus  : Lorfque  c’eft  contre  un  individu  que  vous  en- 
freignez la  loi  qui  doit  être  fon  égide  , je  dis  que  ce  procédé  a 
tontes  les  couleurs  , je  dirai  même  qu’il  s’identifie  avec  le  droit 
du  plus  fort.  C’eft:  ainfi  que  G abius  fut  battu  de  verges  dans 
la  place  de  Mefline. 

Lorfque  la  nation  a préfenté  la  royauté  à Louis  XVI , elle 
lui  a tenu  ce  langage  : Je  t’offre  une  commiffion  dans  V exercice  de 
laquelle  ton  inviolabilité  ejl  garantie  par  les  loix  que  je  viens  de  me 
donner.  Je  jure  que  tu  ne  feras  recherché  que_  dans  tes  agents  3 poul- 
ies fautes  & pour  les  délits  que  tu  peux  commettre.  Veux-tu  V accep- 
ter? ...  La  faveur  étoit  trop  marquée  pour  que  Louis  XVI  la 
repoufsàt.  Il  accepte  ; il  eft  roi. 

Âinfi  c’eft  fous  la  foi  de  la  morale  publique  que  Louis  XVI 
a accepté  le  pouvoir  royal.  L’eût-il  fait  fi  la  nation  avoit  ajouté  : 


Mais  cette  prétendue  inviolabilité  nefl  qu'un  fantôme  ; & lorfqiïif 
me  plaira  de  te  rechercher , ta  tête  me  répondra  de  tes  délits  ? 
Certes  , la  prérogative  royale  n’auroit  pu  être  dès-lors  que  l’a- 
panage des  fous  ; je  doute  même  que  la  nation  eût  pu  placer 
un  effet  déjà  fi  décrié. 

Tel  elt  cependant  le  langage  que  voudroient  faire  tenir 
aujourd’hui  à la  Nation  françoife  ceux  qui  propofent  à fes  repré- 
fentants  de  juger  Louis  XVI.  Ils  voudroient  leur  faire  violer 
tous  les  principes  de  la  morale  publique  ; ils  voudroient  leur 
faier  fouler  aux  pieds  les  loix  ; ils  voudroient , oui , ils  vou- 
droient faire  dire  à nos  ennemis  , qu’une  nation  généreufe  a 
tendu  des  piégés  à l’un  de  fes  agents. 

En  deux  mots  : La  loi  étant  la  réglé  du  jufte  & de  l’injufte 
chez  les  nations , & la  loi  ayant  déclaré  la  perfonne  du  roi  in- 
violable , il  feroit  évidemment  injufte  que  Louis  XVI  fûtappellé 
en  jugement , pour  la  conduite  qu’il  a tenue  comme  roi.  Je  ne 
connois  rien  de  plus  fophiftique  , rien  de  plus  enchevêtré  que 
les  raifonnements  qui  ont  été  produits  en  contraire.  On  y voit 
aux  prifes  l’efprit  & la  volonté  particulière  contre  la  raifon 
& la  loi  ; il  n’eft  pas  difficile  de  voir  de  quel  côté  fe  trouve 
l’avantage. 

La  perfonne  du  roi  ne  peut  être  mife  en  jugement  : tel  eft  le 
réfultat  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Mais  dans  ce  moment 
même  je  viendrois  vous  demander  l’abolition  du  pouvoir  royal , 
fi  depuis  long-temps  la  Convention  Nationale  n’en  eût  délivré 
le  peuple  François. 

Je  fais  qu’il  peut  paroître  inquiétant  pour  certains  citoyens , 
de  voir  un  defpote  détrôné  dans  le  fein  d’une  fociété  où  la 
liberté  ne  fait  que  de  naître.  Mais  que  pourra  Louis  Bourbon 
aujourd’hui  parmi  nous?  Tout  au  plus  ce  que  peut  un  agitateur 
du  Palais-Royal  ou  un  intrigant  des  Tuileries.  Fera-t-il  marcher 
des  troupes  ? foldera-t-il  des  révoltés  ? appellera-t-il  des  puifian- 
ces  étrangères  ? opérera-t-il  quelqu’une  de  ces  fecouffes  qui 
ébranlent  les  empires  & changent  la  face  des  nations  ?..  Où 
eft  fon  autorité  ? où  eft  fon  or  ? où  eft  fon  crédit  ? où  font  fes 
fatellites  & fes  ferviteurs  ? L’individu  n’eft  rien  : le  pouvoir  eft 
*out  ; & le  pouvoir  étant  fupprimé  , il  eft  étonnant  qu’il  foifc- 
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encore  queftion  de  roi  parmi  nous.  Que  la  Convention  s’occupe 
d’organifer  la  République  & de  la  faire  refpeéfer.  Voilà  la  meil- 
leure maniéré , je  ne  dis  pas  de  juger  , mais  de  tuer  le  roi  fi 
vous  croyez  qu’il  ne  le  foit  pas  encore.  D’ailleurs  vous  avez 
toujours  un  parti  à prendre  contre  les  Bourbons  ^ fi  ce  parti 
intéreile  le  fort  de  la  République. 

Prenez -y  garde  , citoyens  , là  queftion  du  jugement  de 
Louis  XVI  tient  peut-être  à une  caule  qui  , loin  de  prouver 
le  triomphe  de  la  liberté  , donne  lieu  de  croire  , au  contraire  , 
que  les  amis  les  plus  ardents  de  la  République  conçoivent  des 
appréhenfions  fur  fon  fort.  Je  fais  que  les  peuples  ne  doivent 
pas  , au  moment  de  la  liberté  naiffante  , s’endormir  dans  la 
fécurité  , que  même  il  feroit  dangereux  qu’ils  ne  fuiTent  pas  en 
défiance  , lorfque  la  liberté  a jeté  quelques  racines  dans  leur 
territoire  ; mais  je  fais  aufti  qu’à  certain  degré  , la  défiance 
n’eft  que  le  produit  de  la  foibleftè.  Or  , s’il  vient  à s’échapper 
quelque  ligne  de  fbibleffe  du  fein  de  la  Convention  , il  fe  répé- 
tera parmi  les  citoyens  , & foyez  fûrs  que  cet  état  d’anxiété 
publique  fer  vira  d’aliment  à l’efpoir  de  ceux  qu’il  vous  importe 
de  confondre.  Eh  quoi  ! le  fort  de  la  République  françoife 
tiendroit-il  donc  à la  vie  ou  à la  mort  d’un  individu  ? Quel 
qu’ait  été  fon  rang  dans  la  fociété  , quelle  que  foit  l’autorité  dont 
il  a été  invefti , fi  nous  voyons  en  lui  autre  chofe  qu’un  indi- 
vidu , je  dis  que  nous  ne  fournies  pas  Républicains  ; je  dis  que 
nous  nous  laiftons  encore  effrayer  par  des  ombres  ; je  dis  que 
cette  foibiefte  eft  l’ennemie  mortelle  de  la  liberté. 

Ce  qui  a paru  faire  une  grande  impreftion  fur  l’efprit  de  bien 
des  citoyens  , c’eft  l’exemple  de  l’Angleterre  ,,  qui  a jugé  Charles 
Ier,  & l’a  condamné  à perdre  la  tête.  Eh  bien  ! c’eft  fur  cet  exem- 
ple que  je  viens  appuyer  mon  opinion  ; c’eft  cet  exemple  qui  doit 
nous  rendre  plus  fages.  D’abord , ce  n’eft  nullement  fur  les  pas 
des  Angîois  que  nous  devons  marcher  dans  la  carrière  politique  : 
leur  révolution  ne  peut  pas  foutenir  le  parallèle  avec  la  nôtre , & 
quoique  les  derniers  en  liberté  , nous  avons  droit  de  prétendre  à 
être  leur  modèle.  Mais  fi  l’exemple  nous  tentoit , que  fes  réful- 
tats  nous  effraient  ; c’eft  peut-être  parce  que  les  Anglois  ont  jugé 
un  roi , que  la  royauté  s’eft  comme  naturalifée  dans  leur  pays. 


Et  qui  vous  garantit , citoyens  , que  quelqu’ambitieux  profi- 
tant de  la  confiance  qu’il  s’eft  acquife  par  fa  popularité  , ne 
faifira  pas  la  conjondure  du  jugement  de  Louis  XVI  , pour 
tenter  quelqu’entreprife  contre  la  liberté  ? Ofez  jurer  qu’il 
n’exifte  point  de  Cromwells  dans  la  République  ; & s’il  en 
exifte  un  feul , vous  tracez  la  route  à fon  ambition  , en  fui- 
vant  celle  du  parlement  d’Angleterre. 

On  va  me  dire  peut-être  que  je  me  montre  en  ce  moment 
affedé  fur  le  fort  de  la  liberté  par  des  craintes  contre  lefquelles 
je  paroiffois  tout-à-fheure  fi  rafiiiré.  Oui , fi  „ contre  tous  les 
principes  , vous  appeliez  en  jugement  Louis  XVI.  Non , fi^ 
fideles  à la  voix  de  la  juftice  & de  la  morale  publique  , il  vous 
fuffit  d’avoir  jugé  & aboli  le  pouvoir  royal* 


X-/E  Procurcur-général-lyndic  entendu  : 

Le  Directoire  du  Département  arrête  , que  le  Difcours  ci-deflus 
fera  inceiTamment  imprimé  , envoyé  aux  Diredoires  des  Diftrids  , 
& tranfmis  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondiHèments 
refpcdifs. 

Fait  à Mâcon,  en  Diredoire  , le  20  Décembre  175)2  , ban 
premier  de  la  République  Françoife. 

Simonnot  , Secretaire-général. 


A LYON , de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vatar-Delaroche.  1793. 


